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PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

ARRÊTÉ N°2019/4026
portant réquisition d’un pilote afin de garantir la continuité de l’activité HéliSMUR
dans le cadre de l’aide médicale urgente à compter du lundi 16 décembre 2019 à

08h00 au mercredi 18 décembre 2019 à 20h00
-------------------

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE,

Le préfet,

VU l’alinéa 7 du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ;

VU le règlement (CE) n° 216/2008 modifié du Parlement européen et du Conseil du 20
février 2008 concernant des règles communes dans le domaine de l'aviation civile et
instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne, et abrogeant la directive
91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) n° 1592/2002 et la directive 2004/36/CE ;

VU la sous-partie « TC équipage technique dans le cadre d’opérations SMUH, HHO ou
NVIS »  du règlement  (UE)  n°  965/2012  de  la  Commission  du  5  octobre  2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables
aux  opérations  aériennes  conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du
Parlement européen et du Conseil ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment le 4° de l’article L. 2215-1 ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 6112-1, L. 6311-1, L. 6311-
2, R. 6311-1 à R. 6311-7, R. 6123-14 à R. 6123-17, R. 6312-24 à R. 6312-28, et D.
6124-14 à D. 6124-16 relatifs à l’aide médicale urgente et  aux structures mobiles
d’urgence et de réanimation ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action
des services et organismes publics de l’Etat ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ;

VU l’instruction  n°  DGOS/R2/2015/333  du  10  novembre  2015  relative  à  la  mise  en
conformité des missions HéliSMUR avec la réglementation européenne de l’aviation
civile le 1er janvier 2016 au plus tard

VU l’instruction  interministérielle  n°  DGOS/R2/DGSCGC/2017/102  du  24  mars  2017
relative aux moyens héliportés de la direction générale de la sécurité civile et de la
gestion des crises et des établissements de santé utilisés dans le cadre du secours à
personne et de l’aide médicale urgente ;
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VU la  note  d’information  n°  DGOS/R2/2016/219  du  4  juillet  2016  relative  à  l’activité
SMUR  héliportée :  Point  d’étape  de  la  mise  en  œuvre  de  la  réglementation
européenne  de  l’aviation  civile  –  Composition  des  équipes  d’intervention  SMUR
héliportées

VU le  préavis  de  grève  adressé  par  le  Syndicat  national  du  personnel  navigant  de
l’aéronautique civile aux sociétés mettant à disposition des établissements de santé
sièges d’HéliSMUR par voie de marché public des moyens héliportés, les informant
du préavis de grève des pilotes du lundi 9 décembre 2019 (0H00) au mercredi 11
décembre 2019 (23H59), reconductible du 16 au 18 décembre inclus, puis du 22 au
24 décembre inclus ; 

Vu le courriel de monsieur Patrick SZUSTER en date du 26 novembre 2019 déclarant
participer au mouvement de grève du lundi 16 décembre 2019 au 18 décembre 2019;

Vu le  courriel  en  date  du  11  décembre  2019  de  monsieur  Barreau,  directeur
d’exploitation de la société « Mont Blanc Hélicoptères MBH SAMU » reconnaissant
l’impossibilité de procéder au remplacement de Monsieur Szuster ;

Considérant  les  missions  de  la  structure  mobile  d’urgence  et  de  réanimation,  fixées  à
l’article R. 6123-15 du code de la santé publique, lesquelles sont les suivantes : « assurer,
en permanence, en tous lieux et prioritairement hors de l'établissement de santé auquel il est
rattaché, la prise en charge d'un patient dont l'état requiert de façon urgente une prise en
charge médicale et de réanimation, et, le cas échéant, et après régulation par le SAMU, le
transport de ce patient vers un établissement de santé », et « assurer le transfert entre deux
établissements de santé d'un patient nécessitant une prise en charge médicale pendant le
trajet » ;

Considérant l’impact  de l’interruption d’activité  des pilotes sur la disponibilité  du vecteur
HéliSMUR ;

Considérant la nécessité de garantir la continuité de l’activité HéliSMUR régulée dans le
cadre  de  l’aide  médicale  urgente  afin  de  garantir  la  sécurité  des  patients  ainsi  que  la
continuité des soins, mission de service public ;

Considérant le préavis de grève déposé par le syndicat national du personnel navigant de
l’aéronautique  civile  pour  les  périodes  suivantes :  du  lundi  9  décembre 2019 (0H00)  au
mercredi 11 décembre 2019 (23H59), reconductible du 16 au 18 décembre inclus, puis du 22
au 24 décembre inclus ;

Considérant ainsi qu’il y a lieu de constater l’atteinte prévisible à la sécurité publique par
l’existence d’un risque grave pour la santé publique et d’une situation d’urgence ;

Considérant dans  ces  conditions,  qu’il  convient  de prendre  des mesures imposées  par
l’urgence et proportionnées aux nécessités d’ordre public, au nombre desquelles figurent les
impératifs  de  santé  publique  en  assurant  le  service  de  l’activité  HéliSMUR  dans  le
département du Val-de-Marne par la voie de la réquisition du pilote ;
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France : 

ARRETE 

Article 1er – Monsieur Patrick SZUSTER, résidant au 15 rue du Cout – 40180 SEYRESSE,
pilote à MBH SAMU, est réquisitionné :

- le 16 décembre 2019, de 8h00 à 20h00,
- le 17 décembre 2019, de 8h00 à 20h00,
- le 18 décembre 2019, de 8h00 à 20h00,

Article  2 –  Le  Commissariat  de  Créteil  est  requis  afin  de  notifier  le  présent  arrêté,
individuellement, à Monsieur Patrick SZUSTER.

Article 3 – En cas de refus de déférer aux réquisitions de l’autorité publique, la personne
requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à l’article L. 2215-1 4° du
code général des collectivités territoriales. 

Article  4 –  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  et/ou
contentieux. 
Le recours hiérarchique peut être formé dans un délai de deux mois suivant la date de la
notification de la présente décision.
Le recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Melun dans le délai
de deux mois à compter de la date :

- de notification de la présente décision par l’intéressé,
- de la publication de la présente décision au recueil des actes administratif

de la Préfecture du Val-de-Marne

Article 5 – Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Val-de-Marne et le Directeur Général
de l'Agence régionale de santé Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Créteil, le 11 décembre 2019

  Pour le Préfet, par délégation
Le sous-Préfet, Directeur de cabinet

Sébastien LIME
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Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019-00938

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur de cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22 du
2 juin 2015 pour  l’autoroute  A6a,  n°1455 du 16 novembre 2017 pour  l’autoroute  A10,  et  du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circula-
tion des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du ré-
seau routier d’Île-de-France ;



Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00936 du 9 décembre 2019 portant prorogation de l’autorisation tempo-
raire de circulation des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et
dédiées du réseau routier d’Île-de-France ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de  sécurité  assure  la  coordination des  mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne ;

Considérant le niveau de congestion du réseau routier d’Île-de-France constaté ces vendredi 6, lundi
9 et mardi 10 décembre 2019 ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   La mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a,
ainsi que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12 (annexe), prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00932  du  8  décembre  2019  susvisé, et  reconduite  par  l’arrêté  n°2019-00936  susvisé,  est
prorogée pour la journée du mercredi 11 décembre 2019 à partir de 5 heures et ce, pour une durée de
24 heures.

Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.



Article  2     :   Un  recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne,  de la Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice régionale et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et
ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;
-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;
-  Direction des transports et de la protection du public ;
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le 10 décembre 2019, à PARIS.

           Le Préfet, directeur de Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2019-00938



Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019 -00940

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur de cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22 du
2 juin 2015 pour  l’autoroute  A6a,  n°1455 du 16 novembre 2017 pour  l’autoroute  A10,  et  du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circula-
tion des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du ré-
seau routier d’Île-de-France ;



Vus les arrêtés préfectoraux n°2019-00936 et n°2019-00938 des 9 et 10 décembre 2019 portant proro-
gation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois personnes ou plus sur
certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de  sécurité  assure  la  coordination des  mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne ;

Considérant le niveau de congestion du réseau routier d’Île-de-France constaté depuis le vendredi 6
décembre 2019 ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   La mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a,
ainsi que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12 (annexe), prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00932 du 8 décembre 2019 susvisé, et reconduite par voie d’arrêtés n°2019-00936 et n°2019-
00938 susvisés, est prorogée pour  la journée du jeudi 12 décembre 2019 à partir de 5 heures et ce,
pour une durée de 24 heures.

Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.



Article  2     :   Un  recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne,  de la Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice régionale et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et
ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;
-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;
-  Direction des transports et de la protection du public ;
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le 11 décembre 2019, à PARIS.

           Le Préfet, directeur de Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2019-00940
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